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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le master a pour ambition de donner à des étudiants étrangers francophones, venant principalement de pays non
francophones, une formation générale aux principes du droit français et du droit européen ainsi qu’aux méthodes de
recherche françaises. Cette formation permet d’assurer la présence des principes du droit français dans des pays de
traditions juridiques diverses. Ce master complète la coopération qui peut s’établir entre les universitaires en formant
des étudiants destinés, pour partie d’entre eux, à devenir des enseignants-chercheurs dans leurs pays d’origine.
Le Master Culture juridique française et européenne forme des juristes généralistes pouvant maîtriser des savoirs
dans tous les compartiments du droit privé et du droit public, dans leur dimension nationale, européenne et
internationale.
Le Master permet à de jeunes juristes non français, se destinant à la carrière universitaire ou envisageant des
professions juridiques ou judiciaires dans leur propre pays, d’élargir leur horizon en s’ouvrant à la culture juridique
française, intégrée dans le contexte européen.
Les étudiants diplômés de ce Master sont formés à la recherche. Ils peuvent ensuite rédiger une thèse et s’engager
dans la voie universitaire.
Les étudiants diplômés de ce Master sont formés à des activités auxquelles les professionnels peuvent être
confrontés :
•  Participer à des activités juridiques, des consultations juridiques, des collaborations dans le cadre de cabinets
d’avocats ou de services juridiques d’entreprises.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

•  Connaissance des principes essentiels gouvernant le droit français et européen en vigueur, tant au regard du droit
public qu’au regard du droit privé.
•  Maîtrise des sources du droit européen et français, ainsi que des éléments fondamentaux du droit civil et des
entreprises.
•  Aptitude à la rédaction d’un mémoire structuré et argumenté sur le modèle français.
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•  Aptitude à la recherche  en droit européen et français. 
•  Maîtrise de la méthode et de langue juridique française, langue dans laquelle est donné l’enseignement  à
destination d’étudiants venant de pays non francophones.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

•  Barreau.
•  Magistrature.
•  Entreprise.
•  Administration publique

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•  Enseignants-chercheurs.
•  Avocats.
•  Juristes d’entreprises.
•  Membres de commissions législatives.
•  Poste dans l’administration.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

Le diplôme est délivré sur délibération du jury du master concerné. Le jury est désigné chaque année par le président
de l’Université dans les conditions prévues à l’article L.613-1 du Code de l’éducation.
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Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Site Internet de l'autorité délivrant la certification

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/21242/
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